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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President (parle en arabe) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la 
presente seance. 

En vertu de E article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale intemationale, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Bensouda. 

M me Bensouda (parle en anglais) : Je presente un 
expose au Conseil de securite, en ma qualite de deuxieme 
Procureure de la Cour penale intemationale (CPI), sur la 
situation au Darfour (Soudan) que le Conseil a deferee 
a mon bureau par la resolution 1593 (2005). C’est le 
seizieme expose presente au Conseil de securite sur la 
question du Darfour. 

La situation au Darfour reste extremement 
preoccupante pour moi et pour mon bureau. Dans mon 
rapport, j’ai signale quelques incidents precis que j’ai 
juges inquietants car ils semblent constituer un schema 
continu de crimes commis dans le cadre de l’objectif 
avoue du Gouvemement de mettre fin a la rebellion au 
Darfour. Je me dois de reiterer que ces crimes presumes, 
de meme que les crimes deja examines par les juges de la 
Cour penale intemationale dans le cadre de cinq requetes 
distinctes, pourraient constituer des crimes de guerre, 
des crimes contre l’humanite et un acte de genocide. 
Mon bureau determinera si de nouvelles enquetes 
et des requetes supplementaires de mandats d’arrets 
seront necessaires pour examiner les crimes commis 
actuellement, y compris les crimes dont l’objectif est 
d’entraver la foumiture de l’assistance humanitaire, 
les attaques contre les forces de maintien de la paix 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour, et les bombardements et autres attaques 
directes contre les populations civiles. Les paroles des 
representants du Gouvemement soudanais, qui ont 
promis d’autres initiatives de paix, sont dementies par 
des actions sur le terrain qui attestent de leur propension 


a commettre des crimes contre des civils pour trouver une 
solution aux problemes du Gouvemement au Darfour. 

Le Conseil devrait etre encore plus preoccupe 
par la situation au Darfour etant donne que des 
crimes continuent d’y etre commis, notamment par 
des personnes deja inculpees par la Cour. Ce Conseil 
a renvoye la situation au Darfour a la Cour penale 
intemationale (CPI) parce qu’il est convaincu que 
la mise en oeuvre d’un processus de justice est une 
composante essentielle de toute strategic visant a mettre 
veritablement fin aux crimes perpetres et a instaurer 
la paix au Darfour. Nous avons toujours pense que ce 
renvoi etait un effort conjoint du Conseil et de la Cour 
pour contribuer a l’instauration d’une paix durable au 
Darfour grace a la realisation d’enquetes sur ceux qui 
portent la plus lourde responsabilite pour les crimes les 
plus graves et a leur poursuite devant des tribunaux. En 
effet, dans ce contexte et dans d’autres situations, le 
Conseil a reaffirme l’importance cruciale que revet la 
promotion de la justice et de l’etat de droit, y compris 
le respect des droits de l’homme en tant que condition 
indispensable d’une paix durable. Mon bureau et la 
Cour dans son ensemble ont fait tout leur possible pour 
executer le mandat qui leur a ete confie par le Conseil 
en application du Statut de Rome. II reste a repondre a la 
question suivante : combien d’autres civils devront etre 
tues, blesses et deplaces pour que ce Conseil soit amene 
a jouer son role? 

II n’y a pas de mots assez forts pour exprimer 
correctement le decouragement des victimes du Darfour, 
que nous partageons, devant l’absence de progres 
concrets dans l’action menee pour arreter les personnes 
inculpees par la Cour. L’incapacite du Gouvemement 
soudanais a executer les cinq mandats d’arret semble 
temoigner de sa predilection pour une solution militaire 
au Darfour, ce qui s ’est traduit par une strategic d’attaques 
contre les populations civiles au cours des dix demieres 
annees, aux resultats tragiques. Les victimes des crimes 
perpetres au Darfour attendent impatiemment le jour 
ou la desunion et l’indecision feront place aux mesures 
decisives, concretes et tangibles qu’elles attendent du 
Conseil. 

Enqueter sur la situation au Darfour a represente 
un defi enorme pour le Bureau et un sacrifice immense 
pour les temoins et victimes dont la vie reste menacee 
en raison de leur interaction avec la Cour. La question 
qu’ils posent est la suivante : ces sacrifices ont-ils ete 
consentis en vain? 
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Dans sa resolution 2063 (2012), le Conseil a 
exprime des preoccupations face a l’impunite qui persiste 
et a l’absence de progres dans les procedures nationales 
engagees a ce jour, alors que depuis pres de huit ans, 
les autorites soudanaises affirment avoir fait des efforts 
en ce sens. II devrait etre clair pour le Conseil que le 
Gouvernement soudanais n’est dispose ni a remettre les 
suspects a la Cour ni a les poursuivre pour leurs crimes. 

Malgre les difficultes auxquelles nous nous 
heurtons, y compris la non-cooperation du Gouvernement 
soudanais, le Bureau a mene des enquetes independantes 
et impartiales et presente ses elements de preuve aux 
juges. Contrairement aux allegations souvent repetees 
de partialite et de politisation des activites d’enquete du 
Bureau, les juges de la Chambre preliminaire ont evalue 
ces elements de preuve pour determiner s’il existait des 
motifs raisonnables de penser que certaines personnes 
portent la responsabilite penale individuelle de ces 
crimes. 

Ayant examine tous les elements de preuve, 
les juges ont conclu que les forces du Gouvernement 
soudanais avaient commis des crimes de guerre, des 
crimes contre l’humanite et un genocide au Darfour 
dans le cadre d’une strategic adoptee aux niveaux les 
plus eleves de l’appareil de l’Etat. Les conclusions 
concemant le genocide ont en outre ete adoptees 
suite a une decision prise par les cinq membres de la 
Chambre d’appel. La Chambre preliminaire a identifie 
les individus qui doivent etre traduits en justice et a 
delivre un mandat d’arret contre le chef des milices 
Janjaouid, Ali Kushayb, qui relevait du Ministre d’Etat 
de l’interieur de l’epoque, Ahmad Harun, lequel relevait 
lui-meme du Ministre de l’interieur de l’epoque, Abdel 
Raheem Muhammad Hussein, qui rendait compte au 
President Al-Bashir. Leur responsabilite n’est pas 
une simple consequence de leurs roles officiels. Dans 
tous ces cas, des temoins ont decrit dans le detail leur 
participation active a la strategic visant a commettre des 
crimes ainsi qu’a F execution de cette strategic. 

Les juges de la CPI ont communique officiellement 
a six reprises avec le Conseil sans obtenir de reponse. 
Ils lui ont notamment transmis une decision en date du 
25 mai 2010 de la Chambre preliminaire, l’informant 
du manque de cooperation de la Republique du Soudan, 
notamment dans les affaires Harun et Kushayb ; deux 
decisions en date du 27 aout 2010 de la Chambre 
preliminaire l’informant ainsi que l’Assemblee des 
Etats parties au Statut de Rome, de la visite au Tchad du 
President Al-Bashir et de sa presence sur le territoire de 


la Republique du Kenya; la decision en date du 12 mai 
2011 de la Chambre preliminaire l’informant ainsi que 
l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome de sa 
visite a Djibouti; la decision en date du 12 decembre 
2011 rendue par la Chambre preliminaire en application 
de l’article 87 7) du Statut de Rome sur l’incapacite 
de la Republique du Malawi a repondre aux demandes 
de cooperation formulees par la Cour s’agissant de 
l’arrestation et du transferement du President Al-Bashir; 
et la decision en date du 13 decembre 2011 rendue par 
la Chambre preliminaire en application de l’article 87 7) 
du Statut de Rome sur l’incapacite de la Republique 
du Tchad a repondre aux demandes de cooperation 
formulees par la Cour au sujet de l’arrestation et du 
transferement du President Al-Bashir. 

Mon bureau et moi-meme, nous demeurons 
personnellement determines a travailler avec les 
organisations regionales qui s’efforcent de contribuer 
a une solution globale, notamment la Ligue des Etats 
arabes et l’Union africaine. Les recommandations du 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Soudan feront partie des questions que 
j’ai l’intention de soulever dans le cadre de mes echanges 
avec l’ancien President Mbeki et la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, Madame Nkosazana 
Dlamini-Zuma. Les recommandations du Groupe de haut 
niveau de l’Union africaine sur la justice, si elles sont 
mises en oeuvre, contribueraient grandement a relever 
le defi que represented l’imposition et la tolerance 
deliberees de l’impunite, non seulement au Darfour, 
mais dans l’ensemble du Soudan. Mon bureau va 
entreprendre ces echanges avec l’Union africaine sur ses 
recommandations concernant la justice en application de 
sa politique de complementarite positive. 

Enqueter sur la situation au Darfour reste un defi 
gigantesque pour le Bureau. Neanmoins, nous sommes 
parvenus a mener des enquetes completes qui ont permis 
de delivrer cinq mandats d’arrets, dont deux contre la 
meme personne, et trois citations a comparaitre. Des 
progres ont ete realises dans les demarches entreprises 
en vue de l’ouverture du proces de deux des trois 
personnes accusees de crimes de guerre dans le cadre 
de l’attaque lancee par des rebelles contre la base de la 
mission de maintien de la paix de l’Union africaine a 
Haskanita, dans le nord du Darfour. Ce proces devrait 
commencer en 2013, bien que la defense ait demande 
son ajoumement jusqu’en 2014. Les enquetes et les 
preparatifs relatifs a ce proces ont pose des problemes 
particuliers, notamment celui de traduire tous les 
documents a foumir a la defense en zaghawa, une langue 
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tribale sans forme ecrite. Ce travail montre l’attachement 
du Bureau et de la Cour a un proces equitable. 

J’espere presenter aux juges les tres nombreux 
elements de preuve concrete recueillis dans les quatre 
autres affaires, y compris suite a l’arrestation des quatre 
personnes recherchees et a leur transferement a la Cour. 
II s’agit d’une etape essentielle pour rendre justice 
aux victimes du Darfour. Je pense que cela permettra 
egalement de mieux comprendre les obstacles auxquels 
se heurtent d’autres processus intemationaux, notamment 
ceux qui visent a venir en aide aux victimes par la 
foumiture d’une aide humanitaire ou la conduite d’un 
processus de paix veritable et fonde sur des principes. 
Le processus judiciaire est un element essentiel de toute 
strategic destinee a faire veritablement cesser les crimes 
qui continuent d’etre commis, parce qu’il denonce 
publiquement, a la lumiere des plus hautes normes 
judiciaires independantes, les raisons pour lesquelles ces 
crimes sont commis, comment ils le sont et qui en sont 
les responsables, et indique comment y mettre fin. 

Ces demiers temps, j’ai ete encouragee par les 
discussions que j’ai eues avec des Etats parties au Statut 
de Rome et d’autres en vue de donner une nouvelle 
impulsion aux efforts deployes pour faire en sorte qu’il y 
ait une plus grande cooperation sur le dossier du Darfour 
et dans d’autres situations renvoyees par le Conseil, 
notamment en ce qui conceme 1’execution des mandats 
d’arret restants. Je suis determinee a travailler aussi bien 
avec les Etats parties que les Etats non parties, dans 
le cadre du Conseil de securite et ailleurs, pour faire 
avancer ces processus. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M me Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord souligner clairement, comme 
nous l’avons fait a de precedentes occasions, que notre 
participation a la presente seance ne signifie nullement 
que nous reconnaissons la Cour penale intemationale 
(CPI) ou que nous sommes en contact avec elle, ni que 
nous sommes engages avec elle dans une quelconque 
controverse. En effet, comme chacun sait, le Soudan 
n’est pas partie au Statut de Rome de la Cour penale 
intemationale, a l’instar d’un nombre non negligeable de 
membres du Conseil de securite qui ne reconnaissentpas 
non plus la CPI et n’ont pas ratifie son Statut. Huit Etats 
siegeant actuellement au Conseil ne sont pas parties au 


Statut de Rome. Notre participation aujourd’hui vise a 
corriger les informations et les concepts errones contenus 
dans le seizieme rapport du Procureur de la CPI dont le 
Conseil est saisi. Je voudrais qu’il soit pris acte de cela 
dans le proces-verbal de la presente seance. 

Nous nous attendions a ce que la nouvelle 
Procureure de la CPI adopte une ligne de conduite 
differente de celle peu judicieuse adoptee par son 
predecesseur, et renonce a faire des allegations qui ne 
sont fondees ni sur des faits ni sur la realite sur le terrain. 
Mais malheureusement, le seizieme rapport contient les 
memes informations erronees qui sont en contradiction 
totale avec la realite actuelle sur le terrain au Darfour. 
Le Conseil se demande peut-etre quels faits m’amenent 
a dire cela. Je vais le lui dire. 

Plus de 10 personnes originaires du Darfour, 
appartenant aux tribus Four et Zaghawa, occupent 
actuellement les fonctions de ministre au sein du 
Gouvemement central a Khartoum. Ainsi, le Vice- 
President de la Republique est originaire du Darfour. 
Le Ministre des finances est originaire du Darfour. 
Le Ministre qui preside le Conseil des ministres est 
originaire du Darfour. Le Ministre de la justice, lui- 
meme, est originaire du Darfour, de la tribu Zaghawa 

- une tribu qui, d’apres la Procureure, serait victime 
d’un nettoyage ethnique - et il est un des plus dignes 
representants du Darfour et un des plus eminents membres 
de la tribu Zaghawa. Le Ministre de la gouvemance 
federale est originaire du Darfour. Le Ministre federal 
de la sante est originaire du Darfour. Voici les faits, 
et la situation a laquelle nous faisons reference quand 
nous disons qu’on dramatise les choses et que cette 
dramatisation ne s’appuie sur une aucune logique ni 
aucun fait correspondant a la realite sur le terrain. En 
outre, je voudrais dire au Conseil que le Darfour compte 
cinq Etats et que ces Etats sont gouvemes par cinq 
personnes originaires du Darfour. Tous les membres et 
les ministres des gouvemements de ces cinq Etats sont 
originaires du Darfour et represented toutes les tribus 
du Darfour. Qu’en est-il done de la deterioration de la 
situation evoquee dans des rapports qui ne se fondent 
sur aucun fait? 

Pour donner un exemple d’une des contradictions 
les plus flagrantes contenues dans le seizieme rapport 

- et il en existe de multiples autres -, il est indique au 
paragraphe 15 que des attaques auraient ete menees 
par les forces gouvemementales et les forces rebelles 
contre des camps de personnes deplacees au Darfour 
au cours desquelles il y aurait eu meurtres, viols, 
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pillages et destructions de biens. Nous demandons ici 
au Conseil de se reporter aux rapports du Secretaire 
general sur le Darfour prepares par l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
presente sur le terrain, au Darfour. La MINUAD s’est 
vu confier un mandat precis et en bonne et due forme 
par l’ONU en ce qui conceme la situation au Darfour. 
Elle est presente sur le terrain et ne redige done pas 
ses rapports a distance, en utilisant une telecommande 
et en s’appuyant sur des personnages imaginaires. Elle 
emploie et depend des fonctionnaires intemationaux qui 
travaillent sur le terrain dans l’ensemble du Darfour. 

S’agissant des deux demiers rapports soumis par 
la mission au Darfour, le rapport publie le 16 juillet 
(S/2012/548) reaffirme que la situation au Darfour est 
stable et il y est demande au Conseil de securite, compte 
tenu des conditions de securite qui ont ete etablies, 
de reduire les effectifs de la composante militaire de 
la MINUAD. Le dernier rapport publie le 16 octobre 
(S/2012/771) a egalement reaffirme que la situation etait 
stable a l’exception de quelques incidents isoles lies a 
des conflits tribaux dans certaines regions. 

Je demande done aux membres du Conseil de 
securite : a quels rapports devons nous nous fier - les 
rapports du Secretaire general soumis par la mission 
deployee actuellement au Darfour, comme je l’ai 
explique, ou les rapports des coordonateurs de l’aide 
humanitaire du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires? J’ai rencontre hier, ici a New York, 
M. Mark Cutts, le chef du bureau du BCAH a Khartoum. 
II a reaffirme que 200 000 deplaces et refugies sont 
retoumes dans leurs foyers cette annee. Comment 
auraient-ils pu revenir si la situation n’etait pas stable 
ni sure et si des atrocites etaient commises au Darfour? 
Devrions-nous croire ces rapports ou d’autres rapports 
anonymes dont on ne connait pas les sources? La bonne 
reponse est evidemment que les rapports des missions 
des Nations Unies au Soudan sont plus credibles. 

Le rapport a deliberement decrit de maniere 
erronee les evenements qui ont eu lieu a Kabkabiya, 
Kutum et Mellit. Au paragraphe 16 du rapport, le 
rapport attribue ces evenements a ce qu’il appelle des 
« milices », alors que la plupart des incidents etaient 
en fait des conflits tribaux. Les affrontements entre 
agriculteurs et eleveurs nomades au Darfour sont vieux 
comme le monde. Le Gouvemement, en coordination 
avec EAutorite regionale pour le Darfour creee par le 
Document de Doha pour la paix au Darfour, a deploye 
des efforts importants pour contenir ces conflits tribaux 


ou y mettre fin. Nous nous employons a prevenir ces 
affrontements en favorisant le developpement, en 
creusant des puits pour fournir des points d’eau, en 
creant des villages modeles et en mettant en place des 
points de passage pour les nomades qui traversent les 
zones agricoles. 

Au paragraphe 18, le rapport indique que la 
violence sexiste est courante au Darfour. II accuse a tort 
les forces de securite soudanaises de ces actes. II affirme 
que certaines informations proviennent de source 
onusienne, mais ne dit pas quels rapports ni quels bureaux 
des Nations Unies ont elabore ces rapports. A cet egard, 
nous tenons a souligner que nous rejetons fermement ces 
falsifications et ces diffamations qui s’appuient sur des 
sources fausses, erronees et anonymes. II va sans dire 
que ces pratiques vont a l’encontre des principes les 
plus fondamentaux de la justice et du droit, a savoir la 
verification des faits et des preuves avant de proferer des 
accusations a tort et a travers. 

Nous participons a la presente seance pour 
notamment appeler l’attention des membres du Conseil 
sur la menace posee par cette approche ehontee que 
le Bureau du Procureur continue d’adopter malgre les 
progres notables accomplis au Darfour et la stability et 
la securite qui regnent dans la majeure partie de la region 
suite a la signature et a l’entree en vigueur de l’Accord 
de paix de Doha. 

Par ailleurs, les attaques contre la MINUAD et 
certains travailleurs humanitaires sont tous des actes 
commis par des groupes armes illegaux. Lorsque ces 
attaques ont eu lieu, le Gouvemement soudanais a ete 
le premier a se declarer pret a cooperer afin que les 
auteurs de ces crimes soient apprehendes et traduits en 
justice. Malheureusement, le rapport que la Procureure 
a presente au Conseil mentionne cette question dans les 
paragraphes 21, 22 et 23 sans nommer les groupes armes 
inconnus qui ont commis ces actes. II s’agit la d’une 
tentative malhonnete d’elargir la portee des crimes et 
d’insinuer ainsi que la situation au Darfour continue de 
se deteriorer et represente une menace a la paix et a la 
securite intemationales. Tout cela est faux. 

A cet egard, j ’insiste sur les problemes qui existent 
dans les relations entre la CPI et le Conseil de securite 
et sur leurs consequences nefastes. La CPI est un organe 
judiciaire dont le mandat est cense etre defini dans le 
Statut de Rome, alors que le Conseil de securite est un 
organe politique dont le mandat de maintien de la paix 
et de la securite intemationales decoule de la Charte des 
Nations Unies. II faut eviter d’etablir un lien entre ces 
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deux organes car lier un organe politique et un organe 
judiciaire denature et bafoue les principes de la justice. 

L’independance necessaire des organes judiciaires 
ne doit jamais etre remise en question. Comme nous 
l’avons fait a maintes occasions, nous reaffirmons 
done que le renvoi de la situation au Darfour a la CPI 
represente une politisation de la justice intemationale. 
Nous soulignons egalement que le conflit au Darfour 
est une affaire interieure qui n’est pas allee au-dela des 
frontieres du Soudan et ne menace nullement la paix 
et la securite intemationales. C’est done une erreur 
inacceptable que le Conseil de securite examine cette 
situation sur la base d’une hypothese erronee. 

J’en viens aux allegations qui figurent dans 
le rapport de la Procureure concemant le pretendu 
manque de cooperation du Gouvemement soudanais et 
le fait qu’il ne respecte pas les decisions de la CPI. Ces 
allegations sont illogiques et inacceptables car, comme 
je l’ai souligne, le Soudan, de meme qu’un grand nombre 
d’autres Etats, dont certains membres du Conseil, n’est 
pas membre de la Cour. En outre, nous tenons a rappeler 
les reserves exprimees par certains membres du Conseil 
en ce qui conceme le Statut de Rome, en particulier 
compte tenu du fait que l’exercice de sa juridiction 
pourrait directement porter atteinte a la souverainete 
de ces Etats, notamment par des violations flagrantes 
des nobles principes du droit international defendant le 
respect des privileges et des immunites des chefs d’Etat. 
Le Soudan ne se preoccupe done pas des conclusions de 
la Cour. 

Comme je l’ai indique, la situation actuelle au 
Darfour est fondamentalement differente de ce qu’elle 
etait en 2005, lorsque le Conseil a pris la decision erronee 
de renvoyer la situation devant la CPI. Le Soudan est alle 
loin dans la mise en oeuvre du Document de Doha pour la 
paix au Darfour, dont l’un des principaux piliers sont la 
justice et la reconciliation. II comporte des dispositions 
claires relatives aux mesures juridiques a prendre au 
niveau national en ce qui conceme les crimes qui auraient 
pu etre commis au Darfour. A cet egard, je rappelle la 
nomination du Procureur special charge d’enqueter sur 
les allegations de crimes de guerre commis au Darfour 
et la creation d’antennes judiciaires dans les cinq Etats 
du Darfour a cet effet. 

Nous rappelons egalement que le Document de 
Doha pour la paix au Darfour stipule, a son paragraphe 
295, que 


« les immunites dont jouissent certaines personnes 
a raison de leur qualite officielle ou de leurs 
fonctions officielles ne sauraient faire obstacle a 
la prompte administration de la justice ni entraver 
la lutte contre l’impunite ». 

Nous avons signe le Document de Doha et sommes l’une 
des parties originales a ce traite. En outre, le Document 
de Doha comporte des engagements clairs relatifs a la 
reconciliation et au reglement des differents problemes 
comme elements de base qui permettront de reparer le 
tissu social et d’instaurer la justice. Tous les mecanismes 
judiciaires mentionnes dans cet accord dans le contexte 
de l’appui foumi par le Gouvemement central a 
1’Autorite de transition pour le Darfour ont lance leurs 
activites, avec la participation bienvenue d’organisations 
de la societe civile et de nombreux groupes d’interet au 
Darfour. 

Nous convenons tous que la paix est le fondement 
essentiel qui permet de defendre la justice et la stability. 
En consequence, le Gouvemement soudanais a elargi et 
continue d’elargir la portee du Document de Doha pour 
la paix au Darfour afin que les groupes rebelles qui n’ont 
pas encore rejoint le processus de paix puissent le faire. 
Nous esperons done que le Conseil de securite va jouer 
un role accru s’agissant d’encourager ces mouvements 
rebelles a s ’asseoir a la table des negociations pour toumer 
la page du conflit et ouvrir un nouveau chapitre de paix 
afin que toutes les parties, y compris le Gouvemement 
et les anciens groupes armes, ceuvrent en commun au 
developpement et a la reconstmction du Darfour dans 
l’interet de l’ensemble de la population. 

Nous esperons organiser prochainement une 
conference speciale des donateurs pour le Darfour dans 
le pays frere du Qatar. 

Pour terminer, nous avons souvent repete durant 
des seances du Conseil ou de l’Assemblee generale 
que la CPI est devenue un outil exploite a certaines 
fins politiques. Cette position a ete confirmee par de 
nombreux evenements, le dernier datant du mois dernier 
lorsqu’un Etat membre du Conseil de securite a demande 
a 1’Autorite nationale palestinienne de ne pas saisir la 
CPI en echange de son vote pour la resolution 67/19 de 
l’Assemblee generale, qui reconnait l’Etat de Palestine 
et lui accorde le statut d’Etat non membre observateur 
aupres de l’ONU. La CPI est exploitee depuis sa 
creation a des fins politiques, comme l’ont prouve des 
faits historiques. La Cour est exploitee chaque jour a 
des fins politiques qui n’ont rien a voir avec la justice. 
Elle est utilisee en tant qu’instmment de chantage et 
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sert a ruiner les interets des petits Etats et a violer leur 
souverainete. Je pose done la question : quel genre de 
justice international pouvons-nous attendre de cette 
Cour? 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous souhaitons la bienvenue au Conseil a la Procureure 
de la Cour penale intemationale (CPI), M me Fatou 
Bensouda, et la remercions de l’expose qu’elle a 
presente. Nous avons pris bonne note du seizieme 
rapport du Procureur de la Cour penale intemationale, 
qui a ete presente au Conseil de securite en application 
de la resolution 1593 (2005). Nous avons egalement 
entendu la declaration du Representant permanent du 
Soudan. 

Comme plusieurs autres membres du Conseil, le 
Pakistan n’est pas signataire du Statut de Rome de la 
Cour penale intemationale. Neanmoins, il reconnait les 
droits et obligations des Etats parties a la CPI. 

La question du Darfour demeure l’un des 
problemes les plus compliques et les plus inextricables 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite. Le 
Darfour et d’autres parties du Soudan subissent les 
consequences tragiques de ce conflit. Le Pakistan est 
favorable a un reglement durable et pacifique de la 
situation au Darfour grace a un processus politique 
ouvert qui respecte et garantisse l’unite, la souverainete 
et l’integrite territoriale du Soudan. La population du 
Soudan beneficiera des conditions de paix et de stability 
au Darfour. La creation de telles conditions est aussi 
d’une importance cruciale pour la securite et la stability 
de toute la region. 

L’objectif de la paix durable au Darfour ne pourra 
etre realise que grace a la mise en oeuvre d’une strategic 
globale et a plusieurs volets. Une telle strategic devrait 
donner de l’elan au processus politique, promouvoir 
une solution pacifique par le dialogue, la justice et la 
reconciliation, creer des conditions de securite favorables 
et tenir compte des questions des droits de l’homme et 
des problemes humanitaires lies au conflit au Darfour. 

Nous reaffirmons notre appui aux efforts 
deployes par l’ONU, ainsi que par l’Union africaine 
et en particular son Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau, pour parvenir a la paix, a la stability, a la justice 
et a la reconciliation au Darfour. Le role et les positions 
des organisations regionales, en particular de l’Union 
africaine et de la Ligue des Etats arabes ainsi que de 


l’Organisation de la cooperation islamique doivent etre 
pris en compte dans notre quete de justice dans la region 
du Darfour. 

Le Pakistan juge preoccupantes les violations 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire dans la region du Darfour. 
Tous les Etats ont l’obligation de garantir et de proteger 
le droit a la vie de tous leurs citoyens. C’est aussi la 
responsabilite premiere du Gouvemement soudanais, 
qui doit prendre toutes les mesures necessaires pour 
enqueter sur les violations des droits de l’homme au 
Darfour et en traduire les auteurs en justice. 

Parallelement, les agissements de toutes les 
parties au Darfour doivent etre examines et faire 
l’objet d’enquetes. Les activites destabilisatrices des 
mouvements rebelles armes du Darfour et leurs attaques 
contre des civils et des travailleurs humanitaires devraient 
etre fermement condamnes et faire l’objet d’enquetes 
approfondies. Les auteurs de ces attaques devraient 
etre traduits en justice. Des sanctions devraient etre 
imposees a tous les mouvements armes qui continuent 
de faire obstacle au processus de paix au Darfour et a 
tous ceux qui sont impliques dans des violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que l’objectif 
global de la communaute intemationale et du Conseil est 
d’instaurer durablement la paix, la stability et la justice 
au Soudan. Nous devrions harmoniser et consolider nos 
efforts pour atteindre rapidement cet objectif. 

M. Parham (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je remercie la Procureure de la Cour penale intemationale 
(CPI) de son rapport et de son expose. Elle a clairement 
rendu compte des activites entreprises par la CPI au cours 
des six demiers mois au sujet du Darfour et indique sur 
quoi la Cour concentrera ses efforts les mois prochains. 

Mais, malheureusement, peu de progres ont ete 
accomplis ces six demiers mois au Darfour. La mise en 
oeuvre du Document de Doha pour la paix au Darfour 
accuse un retard sensible meme si le delai d’application 
a ete prolonge d’un an, en juillet. Le Gouvemement 
soudanais n’a pas respecte ses engagements financiers 
envers 1’Autorite regionale pour le Darfour. En 
consequence, l’Autorite ne dispose pas des ressources 
humaines et financieres requises pour proceder au 
changement dont les habitants du Darfour ont cruellement 
besoin. II n’y a pas eu non plus beaucoup d’avancees 
sur les engagements non financiers. II n’y a guere de 
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raisons de penser que le Tribunal penal special sur les 
evenements du Darfour fonctionne ou que le Procureur 
special engage des actions judiciaires, par exemple. 

L’annonce recente qu’un groupe dissident du 
Mouvement pour la justice et l’egalite, dirige par 
Mohammad Bashar, entamera des negociations avec le 
Gouvernement a Doha ce mois-ci, constitue un motif 
d’optimisme prudent. Nous continuerons d’exhorter les 
autres mouvements qui n’ont pas signe le Document de 
Doha a participer de fa<;on constructive au processus 
de paix. Nous esperons que tous les Darfouriens auront 
la possibility de participer a un dialogue interne sans 
crainte de represailles. 

L’absence de progres politique est aggravee par 
la deterioration de la situation en matiere de securite au 
Darfour, en particulier dans le Darfour septentrional. 
Le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire continuent d’etre violes. Les 
civils ont de nouveau souffert des attaques a Sigili alors 
que les combats entre les forces gouvernementales et les 
mouvements armes se poursuivaient. Les informations 
faisant etat d’un massacre a Hashaba en septembre sont 
extremement preoccupantes; 70 civils auraient ete tues 
lors des attaques menees par des milices armees et de 
bombardements aeriens. 

L’Operation hy bride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) continue egalement de 
faire l’objet d’attaques. Six soldats de la paix ont ete tues 
au cours des six derniers mois. Aucun des auteurs de ces 
attaques n’a ete traduit en justice, ce qui est scandaleux 
et doit etre absolument condamne. 

II est inacceptable que la MINUAD ne puisse 
toujours pas avoir acces au Darfour pour pouvoir 
enqueter sur ces attaques. Nous avons aussi constate 
que des restrictions avaient ete imposees a l’acces des 
organismes humanitaires, du Groupe d’experts de l’ONU 
et de l’expert independant de l’ONU sur la situation 
des droits de l’homme. Cela aussi est inacceptable. Le 
Gouvernement et les mouvements armes doivent cesser 
d’empecher Faeces des organisations humanitaires a 
ceux qui ont le plus besoin d’aide et doivent autoriser 
tous ceux qui agissent sur mandat du Conseil a avoir 
librement acces au Darfour. 

Etant donne les problemes profondement 
preoccupants qui persistent, la competence de la Cour 
penale intemationale pour examiner la situation au 
Darfour est d’autant plus pertinente et les efforts 
constants deployes par la Procureure pour suivre ce 


qui s’y passe et enqueter sur les allegations formulees 
sont essentiels. Les arguments selon lesquels le Conseil 
n’avait ni le droit ni le pouvoir de deferer la situation au 
Darfour a la Cour penale intemationale sont totalement 
specieux. 

Nous nous felicitons des progres accomplis dans 
les preparatifs du proces d’Abdallah Banda Abakaer 
Nourain et de Saleh Mohammed Jerbo Jamus. Toutefois, 
il est inacceptable que le Gouvernement soudanais 
continue de faire obstacle a la recherche de la justice 
pour les habitants du Darfour, et qu’il n’ait rien fait pour 
arreter les quatre personnes faisant l’objet de mandats 
d’arret. Le Gouvernement soudanais est tenu de respecter 
l’obligation enoncee par le Conseil dans sa resolution 
1593 (2005) de cooperer pleinement avec la CPI et ses 
enquetes. Le Royaume-Uni a exhorte a plusieurs reprises 
le Gouvernement soudanais a se conformer a cette 
obligation, et nous renouvelons cet appel aujourd’hui. 

De fait, nous demandons a tous les Etats, qu’ils 
soit parties ou non au Statut de Rome, de cooperer avec 
la CPI et de T aider a mettre fin a l’impunite. Le Conseil, 
qui a renvoye la situation au Darfour a la CPI, devrait 
reflechir a ce qu’il peut faire pour aider la CPI. 

Pour terminer, nous souhaitons remercier de 
nouveau M me Bensouda, non seulement pour son expose 
d’aujourd’hui, mais aussi pour l’action que son Bureau 
continue de mener. Nous continuerons d’ceuvrer de 
concert afin que justice soit rendue aux victimes de ce 
conflit. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais tout d’abord 
remercier M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale intemationale (CPI), pour la presentation du 
seizieme rapport de son Bureau, conformement a la 
resolution 1593 (2005). Ce rapport nous eclaire sur les 
activites judiciaires en cours et les previsions, ainsi que 
sur la cooperation avec les Etats et les enquetes realisees 
dans le cadre de la lutte contre T imp unite que mene la 
CPI concemant la situation au Darfour. II nous donne 
l’occasion de faire quelques observations quoique le 
Togo ne soit pas partie au Statut de Rome de la CPI. 

Sur le plan securitaire, la situation au Darfour, 
pendant la periode consideree, est restee fragile. La 
mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour n’a pas connu de progres veritable. II en est 
de meme s’agissant de l’application de la resolution 
1593 (2005). II ressort de cet etat de choses qu’il n’y a 
pas eu suffisamment d’avancee sur toutes les questions 
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depuis la presentation du dernier rapport en juin dernier 
par l’ancien Procureur de la CPI (voir S/PV.6778). 

Sur le plan judiciaire, nous constatons qu’il n’y a 
pas de decision, pour le moment, concemant l’ouverture 
de nouvelles affaires et que la plupart des activites 
judiciaires recentes portent essentiellement sur l’affaire 
Banda et Jerbo. A cet egard, nous nous felicitons de 
la tenue des conferences de mise en etat prevues dans 
cette affaire et esperons que ces conferences permettront 
d’aplanir les divergences entre les parties afin de 
resoudre les difficultes pouvant compromettre le bon 
deroulement du proces, y compris la fixation de la date 
de son commencement. Nous rappelons aussi que la 
lutte contre l’impunite suppose la garantie d’un proces 
equitable, qui mette chaque decision a l’abri de toute 
critique. 

S’agissant de la cooperation avec la CPI, nous 
exprimons le regret que, malgre le principe de la 
complementarity qui requiert que soient poursuivis et 
juges les auteurs des crimes commis au Darfour, il n’y 
ait pas eu de progres dans les activites des procureurs 
speciaux successifs qui ont ete nommes au plan national 
a cet effet, favorisant ainsi l’impunite pour les personnes 
suspectees d’avoir commis ces actes. 

Par ailleurs, il est rapporte que les quatre 
personnes faisant l’objet de cinq mandats d’arret 
delivres separement par la CPI n’ont toujours pas ete 
arretees. A cet egard, le Togo encourage les organes de 
la CPI ainsi que l’Assemblee des Etats parties a prendre 
toute initiative en vue d’identifier les causes reelles et 
profondes de ce manque de cooperation afin d’envisager 
des solutions adequates. Nous exprimons vivement le 
souhait que les demandes contenues dans les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite ainsi que les appels 
par d’autres institutions, y compris le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de l’Union africaine, a prendre des 
mesures au plan national pour rendre justice et cooperer 
avec la CPI, soient suivis d’effet par les autorites 
soudanaises. 

Pour ce qui est des activites d’enquetes en cours, 
mon pays adhere aux nombreux appels a la cessation 
des violences et des violations des droits de 1’homme 
ainsi que du droit international humanitaire. Nous 
encourageons le Bureau du Procureur a maintenir la 
surveillance des crimes qui continuent d’etre commis 
au Darfour, notamment les bombardements aeriens, 
les attaques terrestres sans discemement contre la 
population civile, y compris les femmes et les enfants, 
meme dans des camps de personnes deplacees. 


Le Bureau du Procureur devra egalement avoir un 
regard attentif sur les violences sexuelles et a caractere 
sexiste generalisees; les agressions contre les defenseurs 
des droits de l’homme, les membres de la societe civile 
ainsi que les chefs de communautes; le recrutement 
d’enfants soldats ainsi que les agissements intentionnels 
destines a provoquer la disparition totale ou partielle de 
groupes. Le suivi continu de la situation au Darfour est 
une forme de dissuasion et de lutte preventive contre 
l’impunite. 

Le Togo exprime par ailleurs sa vive inquietude 
concemant les attaques et enlevements de travailleurs 
humanitaires et de membres des forces de maintien de la 
paix des Nations Unies qui, a ce jour, ont coute la vie a 
43 soldats de maintien de la paix de la Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. 

L’annonce, par le Bureau du Procureur, du debut des 
poursuites concemant le meurtre des soldats de la paix a 
la base d’Haskanita en 2007, est une information que mon 
pays salue, d’autant que le Togo a aussi perdu des policiers 
au Darfour. Nous esperons que les enquetes permettront, 
en l’occurrence, d’elucider les circonstances de ces 
attaques et d’identifier les auteurs, a tous les niveaux de 
responsabilite, pour qu’ils repondent de leurs actes. Nous 
exhortons egalement le Bureau du Procureur a ceuvrer 
a la realisation de progres concemant les enquetes et a 
poursuivre les auteurs de recrutements d’enfants soldats 
et de cas de soumission intentionnelle des groupes a 
des conditions de vie visant a entrainer leur disparition 
totale ou partielle. 

Le reglement durable du conflit au Darfour passe 
par la mise en oeuvre d’un accord negocie et la lutte 
contre l’impunite par la poursuite, l’arrestation et la 
sanction des personnes impliquees dans la commission 
des crimes. A cet egard, nous estimons que la volonte 
politique des plus hautes autorites soudanaises de mettre 
un terme a l’impunite reste la clef d’un reglement durable 
du conflit au Darfour. Dans cette perspective, il importe 
que le Gouvemement et les mouvements non signataires 
du Document de Doha pour la paix au Darfour cessent 
immediatement les hostilites et entament, sans condition 
prealable, des discussions afin de parvenir a un reglement 
pacifique du conflit et d’assurer une reconciliation 
veritable. 

M. Tladi (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier la Procureure de la Cour penale 
intemationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de son 
rapport d’etape et de tous les efforts qu’elle et son bureau 
deploient pour lutter contre l’impunite. 


12-64724 



S/PV.6887 


L’Afrique du Sud est un Etat partie au Statut de 
Rome, et a ce titre, nous respectons tous les objectifs 
dudit Statut. Les valeurs qui sous-tendent celui-ci sont 
notamment la conviction que les crimes les plus graves 
qui touchent I’humanite ne sauraient rester impunis, et 
la recherche de la paix, de la securite et du bien-etre du 
monde. Ce sont la les deux objectifs du Statut de Rome, 
et ils doivent tous deux etre poursuivis avec la meme 
vigueur. 

Notre appui aux activites de la Procureure et 
de la CPI au Darfour se fonde sur la conviction que 
ceux qui ont commis des crimes graves contre les 
hommes, les femmes et les enfants du Soudan doivent 
repondre de leurs actes, que ce soit devant la CPI ou 
des systemes nationaux, conformement au principe de 
la complementarite. Toutefois, comme nous l’avons deja 
dit par le passe, ceux qui sont directement touches par 
le conflit au Darfour n’auront que faire de nos echanges 
ici aujourd’hui, organises dans des conditions tres 
confortables, si toutes les mesures concretes ne sont pas 
prises pour mettre fin au conflit. 

A cet egard, nous notons avec preoccupation que 
le rapport du Secretaire general (S/2012/771) du mois 
d’octobre indiquait que la situation au Darfour s’etait 
deterioree. Nous sommes conscients de la necessite 
pour le Conseil de continuer a regler les problemes 
plus vastes touchant le Soudan, mais il importe qu’il ne 
neglige pas la situation au Darfour. Ce n’est que lorsque 
la communaute internationale agira avec conviction et de 
concert, en utilisant tous les moyens a sa disposition, que 
les efforts deployes par les differents acteurs profiteront 
aux victimes d’atrocites. 

Nous souhaitons, a cet egard, souligner notre 
appui sans faille au Document de Doha pour la paix au 
Darfour. Nous appelons egalement a la mise en oeuvre 
des recommandations du Groupe de haut niveau de 
l’Union africaine sur le Darfour, et exprimons notre 
soutien indefectible au Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de 1’Union africaine pour le Soudan. Nous 
nous felicitons dans ce contexte que la Procureure ait 
l’intention de faire des recommandations du Groupe de 
haut niveau de l’Union africaine l’un des principaux 
domaines sur lesquels porteront ses echanges avec le 
President du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau et 
le President en exercice de l’Union africaine. 

Mais nonobstant tous ces processus, nous 
rappelons qu’en definitive, la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite intemationales, y 
compris dans l’Etat frere du Soudan, incomhe au Conseil 


de securite. Nous pensons que l’appui du Conseil aux 
processus de l’Union africaine encouragerait la paix et 
la justice a long terme au Soudan. 

Nous avons pris note de E evolution de 1’affaire 
Banda etJerbo a la CPI, et nous attendons avec interet la 
decision concemant l’ouverture du proces, sous reserve 
evidemment de la decision de la Chambre de premiere 
instance sur l’appel interjete par la defense. 

L’Afrique du Sud est preoccupee par les 
allegations selon lesquelles les violences se poursuivent 
au Darfour, notamment les hombardements aeriens qui 
visent sans discemement les civils, les attaques au sol 
ainsi que le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats. 
A ce stade, nous souhaitons egalement exprimer notre 
preoccupation suite aux informations faisant etat d’un 
afflux de nouveaux miliciens dans le nord et l’ouest du 
Darfour, equipes d’armes flambant neuves. Nous sommes 
en outre constemes que cette violence ait entraine la 
mort de plusieurs soldats de la paix, et que ses auteurs ne 
temoignent aucun respect a l’egard des soldats de la paix 
de l’Operation hyhride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour. Nous sommes particulierement preoccupes 
par les allegations d’actes de violence sexuelle et sexiste 
generalises contre les personnes les plus vulnerables. 
Si les informations contenues dans le rapport sont 
confirmees, les auteurs de ces actes devront en repondre 
et nous exigeons une totale cooperation dans l’enquete 
sur ces atrocites. 

Le fait que tous les actes de violence semblent 
se poursuivre nous rappelle aussi froidement que 
l’ouverture d’une procedure penale ne permettra pas, a 
elle seule, de proteger les principales victimes du conflit 
politique au Darfour. Le Conseil doit done se servir de 
tous les outils dont il dispose, et notamment appuyer les 
processus de l’Union africaine, afin de regler une fois 
pour toutes le conflit au Darfour. 

Nous avons pris note de l’appel lance par la 
Procureure au Conseil de securite pour qu’il fasse en 
sorte que le Soudan respecte la resolution 1593 (2005). 
Meme si nous comprenons que la Procureure soit 
profondement degue que les personnes faisant toujours 
l’objet de mandats d’arret n’aient pas encore ete arretees, 
nous rappelons que le probleme de l’impunite dans les 
situations deferees a la CPI par le Conseil de securite 
est heaucoup plus profond que la simple absence de 
cooperation de la part des pays, et est de nature plus 
systemique. 
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Ces derniers mois, plusieurs reunions, officielles 
ou non, se sont tenues, au cours desquelles les relations 
entre le Conseil et la CPI ont ete examinees. A chacune 
de ces reunions, il a ete repete avec Constance que la Cour 
est prise dans le feu croise des dynamiques politiques 
au sein du Conseil de securite. Cela se traduit par le 
langage biaise dans lequel sont redigees les resolutions 
qui decident de renvoyer une situation devant la Cour. 
S’agissant de la cooperation, par exemple, certains 
membres du Conseil - ceux qui ont la plus grande 
influence sur lesdites resolutions - se sont arroge le 
droit de ne pas cooperer avec la Cour, ce qui fait peser 
des doutes majeurs sur la credibility du processus. 

Pour permettre a la Cour d’executer son mandat, le 
Conseil doit insister pour que tous les Etats Membres de 
l’ONU, y compris les membres permanents du Conseil 
de securite, cooperent pleinement avec la CPI s’agissant 
des situations qu’il renvoie devant la Cour. Tant que 
cette question et d’autres questions connexes ne seront 
pas reglees, il pourrait s’averer tres difficile de garantir 
la cooperation necessaire. Nous sommes convaincus que 
l’appel de la Procureure a cooperer pleinement, ce en 
quoi elle a l’appui absolu de l’Afrique du Sud, ne pourra 
etre entendu que lorsque le Conseil cessera de considerer 
les renvois comme une fin en soi. 

M. Briens (France) : Je remercie la Procureure 
de la Cour penale intemationale (CPI), M me Fatou 
Bensouda, de sa presentation. Depuis 2005, le Bureau du 
Procureur a informe le Conseil de maniere transparente 
du travail d’enquete et des procedures menes par la Cour, 
et nous l’en remercions. 

Pres de huit ans apres la saisine de la Cour par le 
Conseil, le bilan est contraste. Le Bureau du Procureur 
et les juges de la Cour ont mis en oeuvre leur mandat : 
analyses preliminaires des crimes, enquetes, delivrance 
de cinq mandats d’arrets contre quatre individus, 
procedures judiciaires contre les rebelles qui ont decide 
de se rendre volontairement. Le premier proces qui va 
s’ouvrir conceme deux chefs rebelles, M. Abdallah 
Banda et M. Saleh Jerbo, pour des attaques commises 
contre des soldats du maintien de la paix a Haskanita. 
Il est indeniable que 1’intervention de la Cour a eu un 
impact, les criminels hesitant desormais a mener les 
attaques massives qui etaient leur marque de fabrique 
en 2003. 

Mais il y a aussi une facette plus sombre, comme 
la Procureure l’a rappele ce matin. Tout d’abord, quatre 
individus inculpes de crimes de guerre, de crimes contre 
Fhumanite et, pour l’un d’eux, de genocide, continuent 


de se soustraire a Faction de la Cour, au vu et au su de 
tous, malgre les mandats d’arret delivres contre eux par 
la Cour penale intemationale. Le President soudanais, 
M. Al-Bashir; l’ancien chef de milice, M. Ali Kushayb; 
le Ministre de la defense, M. Abdel Hussein; et l’actuel 
Gouvemeur du Kordofan meridional, M. Ahmad Harun, 
sont libres. 

Deuxiemement, ces quatre personnes, poursuivies, 
rappelons-le, pour le massacre et le deplacement de 
milliers de civils, ou accusees d’avoir perpetre un 
genocide par des methodes qu’elles esperaient invisibles 
- telles que le viol, la persecution, le blocage intentionnel 
d’acces a Faide - demeurent a des fonctions clefs, et 
elles sont en mesure d’ordonner de nouvelles exactions. 
Comme le souligne Factualite du Conseil, l’impunite 
les a encouragees a reprendre les memes methodes au 
Kordofan meridional. 

Troisiemement, en depit des efforts de 
dissimulation du Gouvernement soudanais, les rapports 
confirment les bombardements aeriens, le non- 
desarmement des milices janjaouid, les arrestations 
arbitraires, les violences sexuelles et l’obstruction 
opposee a Faide humanitaire. 

Enfin, contrairement aux annonces repetees 
faites par les autorites soudanaises, et la multiplication 
des juridictions nationales soudanaises « speciales », 
censees poursuivre les auteurs de crimes graves commis 
au Darfour, aucune procedure judiciaire n’a ete menee. 
Contrairement a la Libye, qui s’est engagee a poursuivre 
les personnes inculpees par la CPI, conformement 
aux dispositions du Statut de Rome relatives a la 
complementarity, le Soudan n’a pas pris la moindre 
mesure pour juger les quatre personnes inculpees. 

Le Bureau du Procureur a examine le travail de 
toutes les juridictions speciales creees depuis 2005 au 
Soudan. Elies n’ont rien fait, et elles ne peuvent rien faire 
car tous les auteurs de crimes beneflcient d’une totale 
immunity. C’est egalement, M me Bensouda Fa rappele, 
le constat du Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine dirige par le President Mbeki. 

Tous ces elements constituent des atteintes a la 
resolution 1593 (2005) du Conseil de securite et aux 
autres resolutions du Conseil sur le Soudan, dont la 
plus recente est la resolution 2063 (2012), adoptee le 
31 juillet dernier. L’obligation de cooperer qui s’impose 
au Soudan en vertu de ces resolutions n’est pas respectee. 

Je releve egalement que la mise en oeuvre 
du processus de paix connait de graves lacunes. La 
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reconstruction est au point mort, le retour des deplaces 
et des refugies se fait attendre, tandis que la resurgence 
des combats renforce l’insecurite des populations. Les 
ressources transferees a l’Autorite regionale pour le 
Darfour demeurent limitees. Dans ces conditions, les 
populations ne beneficient pas des ameliorations qui 
seules permettraient d’obtenir leur adhesion au plan de 
paix. 

II n’y aura pas de paix durable au Darfour ni, plus 
largement au Soudan, si nous laissons les crimes contre 
les civils impunis. Nous enfaisons l’experience envoyant 
se reproduire dans le Nil bleu et au Kordofan meridional 
les memes crimes qu’au Darfour - memes crimes, meme 
organisation et memes victimes : les civils. Le Bureau 
du Procureur en tire les consequences et demande au 
Conseil de mener une reflexion innovante et d’envisager 
de nouvelles mesures juridiques ou operationnelles pour 
assurer la mise en oeuvre de ces resolutions. 

Le Conseil doit faire preuve de coherence; le 
Secretariat de l’ONU et les Etats parties au Statut de 
Rome egalement. Premier point, les contacts avec les 
personnes recherchees sont inacceptables. Elies ne 
sauraient etre considerees comme des interlocuteurs 
et ne doivent pas etre accueillies sur le territoire d’un 
Etat non partie sans etre arretees. Deuxieme point, il 
faut repondre aux courriers que nous adresse la Cour 
via le Secretaire general sur les questions de non¬ 
cooperation. Et troisieme point, sans doute pourrions- 
nous aussi reprendre la reflexion sur le listage des 
individus concemes par le Comite des sanctions. Cela a 
ete beaucoup evoque lors du debat du 17 octobre dernier 
(voir S/PV.6849) sous la presidence guatemalteque. 

Je rappelle que le paragraphe 3 de la resolution 
1591 (2005) a prevu explicitement que « toute personne 
qui [...] viole le droit international humanitaire ou le 
droit international relatif aux droits de 1’homme [...] 
sera passible des mesures » de sanctions. Toutes ces 
mesures garderaient un objectif ultime, l’arrestation et 
le transfert a La Haye des inculpes, conformement a 
la resolution 1593 (2005) du Conseil de securite qui, 
rappelons-le, s’impose a tous. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais ) : 
Pour commencer, je tiens a saluer la presence au 
Conseil aujourd’hui de la Procureure de la Cour 
penale intemationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
et je la remercie pour le rapport sur la situation au 
Darfour qu’elle nous a presente au titre de la resolution 
1593 (2005). Les affaires de genocide, de crimes contre 
l’humanite et de crimes de guerre dont traite la Cour 


illustrent les pires incidents qui se soient produits au 
Darfour. Les rapports tels que celui que nous a presente 
aujourd’hui la Procureure de la CPI donnent au Conseil 
l’occasion d’evaluer periodiquement les progres 
accomplis par la Cour dans la lutte contre l’impunite, 
ainsi que les obstacles et les difficultes qu’elle a 
rencontres. C’est egalement l’occasion de faire le point 
des faits nouveaux survenus sur le terrain, s’agissant de 
la propension systematique a des actes de violence qui 
pourraient tomber dans la categorie des crimes graves 
susmentionnes. 

Malheureusement, nombre des preoccupations 
exprimees par le Conseil a la fin juillet sont toujours 
d’actualite. La violence constante et les attaques contre 
les civils, le personnel humanitaire et les Casques bleus; 
les obstacles qui entravent l’activite des organisations 
humanitaires et Faeces humanitaire au Darfour; ainsi 
que l’obstination du Gouvemement soudanais a ne pas 
cooperer avec la Cour - autant d’elements qui sont 
mentionnes dans la resolution 2063 (2012) - sont une 
fois encore au cceur du rapport de la Procureure. En 
l’occurrence, nous continuons a trouver veritablement 
preoccupant que les mandats d’arret delivres par la 
Cour n’ont toujours pas ete executes, et que les autorites 
soudanaises se refusent toujours a cooperer avec la 
Cour a cet egard. Nous prenons note, en revanche, de 
l’evolution de l’affaire Banda et Jerbo dont nous a fait 
part la Procureure; malgre la lenteur de la procedure 
y relatives, nous nous felicitons qu’elle avance vers 
l’ouverture du proces en premiere instance. 

Toutefois, l’aspect le plus inquietant conceme 
les rapports constants de la Procureure concernant la 
poursuite des bombardements aeriens visant des civils 
et la persistance des attaques terrestres prenant pour 
cible des civils, qui sont perpetrees aussi bien par les 
forces gouvemementales que par les rebelles dans les 
agglomerations et les camps de personnes deplacees, et 
qui, selon la Procureure, pourraient constituer des crimes 
de guerre ou des crimes contre l’humanite au regard du 
Statut de Rome. 

Par ailleurs, nous voudrions reiterer nos 
inquietudes face aux violences sexuelles qui se 
poursuivent au Darfour. Nous sommes preoccupes 
par les persecutions et les intimidations qui visent les 
victimes et ceux qui essaient de les proteger, en vue de 
dissimuler ce comportement criminel. Dans le meme 
ordre d’idees, nous sommes vivement preoccupes par 
les attaques contre les membres de la societe civile et 
les defenseurs des droits de l’homme, ainsi que par 
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le nombre croissant d’attaques visant les travailleurs 
humanitaires et le personnel des Nations Unies. Nous 
reaffirmons egalement les preoccupations exprimees 
par le Conseil et partagees par la Procureure concemant 
les obstacles opposes par les autorites soudanaises qui 
compromettent la capacite de la MINUAD a s’acquitter 
pleinement de son mandat, en retardant deliberement la 
delivrance des visas ou en bloquant d’autres activites 
humanitaires de l’ONU sur le terrain. Ces obstacles 
peuvent porter gravement atteinte aux conditions de vie 
de nombreux civils. 

Nous encourageons le Bureau de la Procureure a 
continuer de suivre de pres ces incidents et d’autres qui 
relevent de la competence du Tribunal, conformement a 
son mandat au titre de la resolution 1593 (2005). 

Etant donne son independance judiciaire, la 
CPI reste irremplagable en tant qu’outil de prevention 
des conflits qui peut garantir a la fois la justice et la 
paix dans la region. Pour atteindre ces objectifs, la 
communaute intemationale, au nom de laquelle le 
Conseil de securite a renvoye ce dossier a la CPI, a tout 
interet a faire en sorte que celle-ci joue pleinement son 
role. Par consequent, la cooperation est essentielle. Sans 
la cooperation de tous les Etats Membres, la Cour ne 
peut pas remplir sa fonction. 

Nous sommes neanmoins preoccupes par 
l’absence continue de cooperation de la part des autorites 
soudanaises en ce qui conceme les mandats d’arret. 
Nous voudrions souligner de nouveau la necessity pour 
tous les Etats de renforcer leur cooperation avec la Cour 
pour faire executer ces mandats. 

Enfin, nous voudrions remercier la Procureure, 
M me Fatou Bensouda, pour ses efforts et sa contribution, 
au cours de ses premiers mois a la tete du Bureau du 
Procureur, au renforcement de la Cour et de son role 
dans le maintien de la paix et de la securite. 

M. Vinay Kumar (Inde) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier la Procureure, M me Fatou 
Bensouda, de son expose d’aujourd’hui. Nous avons 
egalement pris note de son rapport sur la situation au 
Soudan, presente conformement au paragraphe 8 de la 
resolution 1593 (2005). 

Le conflit qui se poursuit au Darfour suscite une 
vive preoccupation. Nous appuyons tous les efforts visant 
a y mettre fin. Nous appuyons egalement les activites 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD), qui visent a proteger les civils 
et a retablir un climat de paix et de stabilite durables 


au Darfour, en cooperation avec le Groupe de mise en 
oeuvre de haut niveau de 1’Union africaine dirige par 
le President Thabo Mbeki. Un processus politique sans 
exclusive visant a repondre aux aspirations legitimes de 
tous les segments de la population du Darfour contribuera 
beaucoup au reglement du conflit. 

En depit des hostilites en cours dans certains 
secteurs, la situation humanitaire au Darfour s’est 
amelioree depuis la signature du Document de Doha 
pour la paix au Darfour. Les efforts de la MINUAD, en 
cooperation avec le Gouvemement soudanais et d’autres 
partenaires, ont egalement contribue au retablissement 
de la paix et de la securite dans plusieurs zones et facilite 
le retour de milliers de personnes deplacees. Ce qu’il 
faut a ce stade, c’est que la communaute intemationale 
appuie ces efforts et mette des ressources suffisantes a la 
disposition des nouvelles institutions creees en vertu du 
Document de Doha pour la paix au Darfour afin qu’elles 
puissent devenir pleinement operationnelles et repondre 
aux besoins politiques, socioeconomiques et sociaux des 
populations du Darfour. 

A cet egard, nous invitons toutes les parties 
a reconnaitre qu’il n’existe pas de solution militaire 
au conflit au Darfour. Le Conseil de securite devrait 
envisager des mesures ciblees contre les groupes et 
mouvements qui refusent de participer au processus 
politique et qui continuent a suivre une approche 
militaire. Le Conseil de securite doit faire en sorte que 
tous ces groupes se joignent au processus politique sans 
conditions prealables et dans les plus brefs delais. II 
importe egalement que les procedures en cours a la Cour 
penale intemationale soient menees conformement a ses 
obligations et dans le but de contribuer aux efforts visant 
a mettre fin au conflit au Darfour. 

L’lnde n’est pas signataire du Statut de Rome 
et n’est pas membre de la Cour penale intemationale 
pour des raisons bien connues. Je n’ai pas besoin de 
les rappeler ici. L’lnde condamne fermement tous 
les actes de violence commis a l’encontre des civils. 
Nous estimons que le droit a la vie est l’un des droits 
fondamentaux et le fondement meme de tout ordre 
social. II incombe a tous les Etats de prendre les mesures 
qui s’imposent pour proteger la vie de leurs citoyens, 
tout en maintenant l’ordre social. Les Etats concernes 
doivent egalement traduire en justice ceux qui violent 
ce droit. Dans le meme temps, la CPI devrait s’abstenir 
de faire des propositions ayant pour effet de creer des 
obligations nouvelles pour les Etats et les organisations 
regionales qui ne sont pas parties au Statut de Rome. De 
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telles propositions ne serviraient pas la cause de la paix 
au Darfour, et ne seraient pas fondees en droit. Pour ces 
motifs, nous ne pouvons pas y souscrire. 

Pour terminer, l’lnde continuera d’appuyer tous 
les efforts diplomatiques visant a instaurer rapidement 
la paix et la securite au Darfour, ce qui offrira a tous les 
segments de la population du Darfour des perspectives 
de developpement socioeconomique et de coexistence 
pacifique par le biais d’un processus politique sans 
exclusive. 

M. Alzate (Colombie) (parle en espagnol) : 
D’emblee, je voudrais souhaiter la bienvenue au 
Conseil de securite a la Procureure de la Cour penale 
intemationale (CPI), M me Fatou Bensouda. Nous avons 
pris connaissance du seizieme rapport de la Procureure 
sur la situation au Darfour avec beaucoup d’interet, et 
nous regrettons qu’a l’exception de 1’affaire Banda et 
Jerbo, les procedures penales engagees par la Procureure 
a la demande expresse du Conseil n’ont pas encore 
demarre parce que les accuses n’ont pas encore ete 
transferes a la Cour. 

La Procureure a conclu qu’il n’existait pas de 
procedures penales credibles au Soudan qui pourraient 
remettre en cause la recevabilite des procedures 
engagees ou jeter le doute sur la competence de la Cour 
a cet egard. Telle etait la situation en juin dernier, lors 
de la presentation du quinzieme rapport, et il en est de 
meme aujourd’hui, etant donne qu’il n’y a pas eu de 
reels progres en la matiere. 

En fait, l’essentiel du rapport ne porte pas sur les 
quatre dossiers en cours, mais plutot sur les enquetes 
qui sont menees sur des crimes qui seraient en train 
d’etre commis au Darfour et qui pourraient conduire 
a l’ouverture de nouvelles affaires penales. II s’agit 
notamment de bombardements aeriens presumes visant 
ou touchant sans discemement la population civile, 
d’attaques terrestres presumees ayant pris pour cible la 
population civile, d’actes presumes de violence sexuelle 
et a caractere sexiste, de crimes allegues contre des 
defenseurs des droits de l’homme et des membres de 
la societe civile, d’enlevements et attaques presumes 
concemant des travailleurs humanitaires et des membres 
du personnel des Nations Unies, du recrutement de 
mineurs et d’obstacles presumes a la livraison de l’aide 
alimentaire et humanitaire. 

Ces faits sont tres preoccupants, et le Conseil, 
en collaboration avec la CPI, devrait examiner ces 
allegations au moment opportun. Cependant, cette liste 


de graves incidents et de violations et abus allegues 
ne doit pas nous faire oublier qu’en ce moment, la 
priorite indiscutable du Conseil et de la communaute 
intemationale doit etre de veiller a ce que les mandats 
d’arret emis par la Cour soient executes, afin d’appliquer 
la resolution 1593 (2005). 

L’un des objectifs declares du Statut de Rome et 
de la creation de la CPI etait de dissuader les auteurs 
potentiels de crimes odieux dans des situations de 
violence generalisee ou de conflit arme en leur faisant 
comprendre clairement que les atrocites qui ont choque 
la conscience de l’humanite dans le passe, telles que 
le nettoyage ethnique ou le genocide, ne resteraient 
pas impunies, et que l’ONU et ses Etats Membres ne 
menageraient aucun effort pour traduire en justice les 
auteurs de ces crimes. 

A cet egard, il est regrettable de voir que l’annee 
ou nous celebrons la premiere decennie d’existence 
de la Cour penale intemationale, la justice penale 
intemationale n’a pas pu fonctionner pleinement dans 
le cas du Darfour. Dans sa resolution historique sur 
la question, la resolution 1593 (2005), le Conseil de 
securite a decide expressement que « le Gouvemement 
soudanais et toutes les autres parties au conflit du 
Darfour doivent cooperer pleinement avec la Cour et le 
Procureur et leur apporter toute l’assistance necessaire 
conformement a la presente resolution ». De l’avis 
de ma delegation, l’obligation de cooperer avec la 
Cour comprend assurement la necessite d’executer les 
mandats d’arret delivres par le Procureur. 

M. Sun Xiabo (Chine) {parle en chinois) : Je 
voudrais remercier la Procureure Bensouda de son 
expose. 

Les problemes au Darfour sont compliques et 
etroitement lies entre eux, puisqu’ils impliquent le 
processus politique, le developpement economique, 
l’aide humanitaire et la quete de la justice, le processus 
politique etant l’element le plus crucial. La justice, aussi 
importante soit-elle, ne pourra etre garantie que si une 
paix et une stability durables sont instaurees au Darfour 
par des moyens politiques. La premiere des priorites 
pour le processus politique est done que toutes les parties 
mettent pleinement en oeuvre le Document de Doha pour 
la paix au Darfour de sorte que les parties concemees 
puissent conclure un cessez-le-feu et signer un accord de 
paix sur la base de ce Document, et toute initiative de la 
communaute intemationale, en particular du Conseil de 
securite, doit viser la realisation de cet objectif. 
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La position de la Chine concemant l’implication 
de la Cour penale intemationale dans la situation 
au Darfour reste inchangee. Nous esperons que le 
Conseil accordera l’importance voulue et aux vues 
des organisations regionales, notamment de I’Union 
africaine et de la Ligue des Etats arabes, et en tiendra 
compte. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais m’associer aux autres intervenants pour 
remercier la Procureure, M me Fatou Bensouda, de son 
rapport et de sa declaration aujourd’hui. Elle a passe en 
revue dans le detail les demieres activites judiciaires, 
la situation alarmante au Darfour et la non-cooperation 
persistante du Gouvemement du Soudan s’agissant de 
l’execution des mandats d’arret. 

C’est la seizieme fois qu’un rapport du Procureur 
est presente au Conseil suite au renvoi de la situation au 
Darfour a la CPI, et il nous faut noter une fois encore 
avec un profond regret que les quatre mandats d’arret 
delivres par la Cour penale intemationale (CPI) n’ont pas 
ete executes. Ahmad Harun, inculpe de crimes de guerre 
et de crimes contre l’humanite est toujours Gouvemeur 
du Kordofan meridional, Ali Kushayh, inculpe de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite est en fuite au 
Soudan, le President Omar Al-Bashir, inculpe de crimes 
de guerre, de crimes contre l’humanite et de genocide 
continue de defier l’autorite du Conseil de securite, 
Abdel Raheem Elussein, qui fait l’objet d’un mandat 
d’arret delivre en mars, est toujours Ministre de la 
defense. 

Comme le rapport de la Procureure l’indique une 
fois de plus, c’est au Gouvemement soudanais qu’il 
incombe au premier chef de se conformer aux resolutions 
du Conseil, de cooperer avec la Cour et de remettre les 
personnes inculpees a la Cour. Or le Soudan ne semble 
pas montrer la moindre volonte de faire quoi que ce soit, 
et continue done de defier ouvertement 1’autorite du 
Conseil. La situation est absolument deplorable. 

Nous ne devons done pas faiblir dans notre 
determination a faire en sorte que les quatre inculpes 
rendent compte de leurs actes. Nous prenons note du fait 
que la Procureure prie le Conseil de securite de veiller 
a ce que le Soudan honore les obligations qui sont 
les siennes en vertu de la resolution 1593 (2005). De 
meme, 1’Allemagne demande a nouveau a tous les Etats 
parties a la CPI d’honorer leurs obligations en vertu du 
Statut de Rome, en particulier l’obligation de cooperer 
et d’executer tout mandat d’arret delivre par la Cour. 
A cet egard, nous appuyons pleinement les demieres 


propositions visant a garantir que le Conseil intervienne 
de fafon plus active et plus systematique dans les cas de 
non-cooperation d’un Etat suite au renvoi d’une situation 
a la CPI. A une epoque ou l’obligation de rendre des 
comptes est un principe etabli, la non-cooperation doit 
faire l’objet d’une vigilance accrue de la part du Conseil. 

Nous notons avec satisfaction que le Bureau du 
Procureur assure un suivi permanent des allegations de 
genocide et/ou de crimes contre l’humanite au Darfour 
et des attaques contre le personnel humanitaire et les 
soldats du maintien de la paix de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
A cet egard, nous sommes vivement preoccupes 
par les informations faisant etat de la poursuite de 
bombardements aeriens aveugles, provoquant de 
nombreuses victimes parmi les civils, et de la recente 
recrudescence de la violence en general, notamment 
au Darfour septentrional. Nous restons preoccupes 
par toutes les formes de violence contre les civils au 
Darfour, en particulier la violence sexuelle et a caractere 
sexiste et la violence a l’egard des enfants, ainsi que 
par les informations relatives a des arrestations et des 
detentions arbitraires. A cet egard, nous voudrions 
appeler l’attention sur les incidents qui ont eu lieu a 
Hashaba a la fin septembre. Selon diverses sources, 
notamment des rapports de l’ONU, les violences a 
Hashaba, notamment les bombardements aeriens, ont fait 
une centaine de victimes civiles. De plus, une patrouille 
de la MINUAD chargee d’enqueter sur l’attaque a fait 
l’objet d’une embuscade lors de laquelle un soldat de la 
paix africain a trouve la mort. Nous demandons qu’une 
enquete approfondie soit menee sur l’attaque de Hashaba 
ainsi que sur l’attaque contre les soldats du maintien de 
la paix. Les responsables doivent etre traduits en justice. 

Le mandat de 1’Allemagne en tant que membre 
non permanent du Conseil tire a sa fin. C’est durant ce 
mandat que le Conseil a pour la premiere fois decide 
a l’unanimite de deferer une situation a la CPI. Nous 
esperons qu’il fera preuve de la meme determination 
face a d’autres situations dans lesquelles de tres graves 
crimes de portee intemationale sont perpetres. En tant 
qu’Etat partie au Statut de Rome, l’Allemagne continuera 
d’apporter un appui energique a la CPI. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier la Procureure de la 
Cour penale intemationale (CPI), M me Bensouda, de son 
expose aujourd’hui. 

Les Etats-Unis demeurent vivement preoccupes 
par la montee de la violence au Darfour et par les 
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informations faisant etat d’attaques prenant deliberement 
pour cible des zones civiles, notamment une 
augmentation du nombre de bombardements aeriens, 
des actes de violence sexuelle et a caractere sexiste 
et d’autres crimes. Le bombardement de Hashaba en 
septembre, qui a fait une soixantaine de morts parmi 
les civils, et la destruction totale du village de Sigili au 
debut du mois de novembre par les Forces de defense 
populaires liees au Gouvemement soudanais en sont des 
exemples frappants. Si cette violence s’etend au-dela du 
Darfour septentrional, la menace qui pese sur les civils 
ne fera que s’accentuer. 

Larecrudescence des attaques contre des civils s ’est 
accompagnee de tentatives serieuses et plus frequentes 
pour interdire l’acces au Darfour a l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Tant a Hashaba qu’a Sigili, le Gouvemement soudanais 
a empeche la MINUAD d’acceder, immediatement 
apres les attaques, aux zones touchees. Depuis le debut 
du deployment de la MINUAD en decembre 2007, 
43 soldats du maintien de la paix ont trouve la mort, 
dont six depuis le dernier rapport du Procureur, en juin. 
Les attaques contre les agents de la MINUAD peuvent 
etre jugees comme crimes de guerre. Les restrictions 
d’acces imposees deliberement a la MINUAD par le 
Gouvemement soudanais et le fait que celui-ci n’a pas 
enquete sur les attaques injustifiees dont elle a fait 
Fobjet, favorisent le maintien de la culture d’impunite et 
sont inacceptables. Le Conseil devrait condamner de la 
fagon la plus energique possible toute attaque visant le 
personnel de la MINUAD. 

Pour mettre un terme au cycle de la violence et 
de Fimpunite, il faut que les auteurs de crimes rendent 
compte de leurs actes. A cet egard, les poursuites 
engagees par la CPI contre les architectes des atrocites 
commises au Darfour sont d’une importance cruciale. 
Nous prenons note du rapport de la Procureure sur les 
procedures engagees contre Abdallah Banda et Saleh 
Jerbo, ainsi que de Fenquete et du suivi menes par 
son Bureau sur les crimes perpetres actuellement au 
Darfour. Nous sommes cependant constemes par le fait 
que le Gouvemement soudanais ne coopere toujours pas 
avec la CPI pour executer les mandats d’arret pour les 
affaires concernant le Darfour, en depit des obligations 
que lui impose la resolution 1593 (2005) de cooperer 
sans reserve avec la Cour. Les individus vises par ces 
mandats sont toujours en fuite et continuent de passer des 
frontieres intemationales. Nous continuons d’exhorter 
les Etats a s’abstenir de foumir une assistance politique 


ou financiere a ces individus et nous nous attacherons a 
empecher ce type d’assistance. 

La persistance de Fimpunite pour les crimes 
commis au Darfour encourage l’instabilite et envoie un 
message dangereux au Gouvemement, a savoir que les 
attaques visant des civils sont sans consequence. Ces 
demiers mois, les attaques se sont multipliees dans ces 
deux zones, notamment sous la forme de bombardements 
aeriens aveugles. Nous condamnons ces attaques avec 
force. 

Nous exhortons le Gouvemement soudanais 
a honorer les engagements qu’il a pris de mettre en 
place des mecanismes locaux credibles de justice et 
de responsabilisation. Le Gouvemement soudanais et 
FAutorite regionale du Darfour ont annonce a maintes 
reprises la mise en place de commissions d’enquete 
chargees de determiner les responsabilites pour la mort 
de civils, mais rien n’a ete fait. A ce jour, ces annonces 
n’ont ete que des discours creux. De plus, le Procureur 
special pour le Darfour nomme par le Gouvemement n’a 
procede a aucune arrestation importante et n’a pas non 
plus entame de poursuites significatives. Le refus oppose 
par le Gouvemement de prendre de veritables mesures 
en la matiere est une abrogation des engagements qu’il a 
pris envers la population du Darfour au titre du chapitre 
sur la justice et la reconciliation du Document de Doha 
pour la paix au Darfour. 

Nous nous felicitons de la volonte des Etats 
d’envisager des approches creatives et de nouveaux 
outils qui permettront a la CPI de faire son travail au 
Darfour, d’executer les mandats d’arret restants et de 
veiller a ce que les Etats s’acquittent des obligations 
intemationales pertinentes. Nous verrions d’un bon ceil 
un nouveau debat sur la mise en oeuvre des resolutions 
du Conseil qui deferent des situations a la CPI. 

Les Etats-Unis se felicitent du rapport de la 
Procureure Bensouda et attendent avec interet de 
poursuivre un dialogue constructif avec la CPI et le 
Conseil de securite pour mettre fin a Fimpunite pour 
les crimes commis au Darfour, traduire leurs auteurs en 
justice et prevenir de nouvelles atrocites. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais) : 
Je tiens d’emblee a remercier M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale intemationale (CPI), pour 
son expose et pour sa presentation du seizieme rapport 
du Procureur au Conseil de securite, en application de la 
resolution 1593 (2005). 
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L’Azerba'idjann’estpas partie au Statut de Rome ou 
a la Cour penale intemationale. Nous sommes au courant 
des efforts deployes par la Cour penale intemationale 
pour enqueter sur les violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
au Darfour. II faut s’assurer que le Procureur de la Cour 
penale intemationale respecte rigoureusement le mandat 
qui lui a confie la resolution 1593 (2005). 

II n’y a evidemment pas de solution militaire au 
conflit au Darfour, et nous notons une evolution positive 
des conditions generates de securite dans la region. 
Nous prenons egalement bonne note de la signature du 
memorandum d’accord entre le Gouvemement soudanais 
et le Mouvement pour la justice et l’egalite en vue de 
mettre fin aux hostilites et d’ouvrir des pourparlers de 
paix. II faut que les groupes qui n’ont pas encore signe le 
Document de Doha pour la paix au Darfour se joignent 
au processus de paix sans condition prealables. 

En meme temps, nous tenons a signaler nos vives 
preoccupations face aux activites de groupes armes 
non etatiques qui constituent le principal obstacle au 
processus de paix. Les rapports faisant etat de violations 
graves des droits de l’homme commises par ces groupes 
contre des civils, en particular contre les personnes 
deplacees vivant dans des camps, doivent faire l’objet 
d’enquetes approfondies afin que les responsables soient 
traduits en justice et que ces crimes ne se reproduisent 
pas a l’avenir. 

Nous notons avec une vive preoccupation le nombre 
croissant d’attaques contre des membres du personnel 
des Nations Unies et des travailleurs humanitaires, ainsi 
que le pillage des locaux du Programme alimentaire 
mondial dans le camp d’Otash en juillet. 

Enfin, la communaute intemationale doit, selon 
nous, continuer a appuyer la mise en oeuvre du Document 
de Doha, et les groupes rebelles doivent renoncer a la 
violence, condition prealable essentielle a l’instauration 
d’une paix durable au Darfour. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions la Procureure de la Cour penale 
intemationale (CPI) pour sa presentation du seizieme 
rapport au Conseil de securite et pour son expose. 

La CPI a pour fonction d’apporter une contribution 
importante aux efforts visant a traduire en justice les 
auteurs des crimes les plus graves commis pendant 
le conflit au Darfour. Ses efforts dans ce domaine 
completent les efforts deployes par les institutions 
judiciaires nationales dans la lutte contre l’impunite. 


La Cour est appelee a evaluer de maniere objective 
les actions illegales commises par toutes les parties a une 
situation. Sa reputation et, par consequent, les relations 
qu’elle entretient avec les Etats dependent done de son 
objectivite. Dans le contexte du Darfour, cela signifie 
que dans les cas concemant des responsables soudanais 
et des chefs de groupes rebelles qui ont commis des 
violations graves qui appellent l’attention de la Cour, 
il faut mener des enquetes impartiales et scrupuleuses. 
Nous nous rejouissons de l’approche equilibree adoptee 
par la Procureure a cet egard. 

Depuis sept ans que le Conseil a adopte la 
resolution 1593 (2005), la Cour penale intemationale 
a obtenu des resultats clairs dans les enquetes sur les 
affaires soudanaises. Dans certains cas, elle est arrivee 
au stade ou les procedures ne peuvent continuer que si 
l’accuse comparait personnellement a La Haye. II faut 
done reflechir aux prochaines mesures que prendra la 
Cour et aux nouvelles approches a adopter pour lutter 
contre l’impunite. Dans ce contexte, nous soulignons 
Limportance pour les Etats de s’acquitter des obligations 
relatives a la cooperation avec la Cour, tout en respectant 
les normes du droit international en matiere d’immunite 
des hauts responsables de l’Etat. 

Nous nous felicitons des mesures prises par la 
Procureure pour traduire en justice les personnes ayant 
perpetre des attaques contre des membres des forces de 
maintien de la paix de 1’Union africaine a Haskanita en 
2007. Un travail considerable a ete accompli dans le 
cadre de l’affaire des chefs rebelles Banda etJerbo. II ne 
faut pas laisser ces affaires « s’essouffler » et s’etemiser 
pour des raisons qui ne sont pas objectives. Nous avons 
bon espoir que, s’agissant de 1’administration de la 
justice concemant les affaires du Darfour, la Cour 
continuera de contribuer harmonieusement au processus 
de relevement post-conflictuel. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Notre delegation remercie la Procureure de la Cour 
penale intemationale, M me Fatou Bensouda, pour son 
expose et pour sa presentation du seizieme rapport etabli 
conformement a la resolution 1593 (2005) du Conseil 
de securite. 

Comme l’indique le paragraphe 2 de la 
resolution 1593 (2005), le Gouvemement soudanais et 
toutes les autres parties au conflit du Darfour doivent 
cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur 
et leur apporter toute l’assistance necessaire. C’est 
sur cette base juridiquement contraignante que sont 
menees les enquetes et procedures judiciaires relatives 
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a la commission de crimes de guerre, de crimes contre 
l’humanite et de genocide, conformement au Statut de 
Rome de la Cour penale intemationale. 

Nous prenons note du rapport presente aujourd’hui 
par la Procureure, nous informant des plus recentes 
activites et procedures judiciaires menees par la Cour, 
pas seulement a la Chambre de premiere instance, mais 
egalement dans ses activites d’enquete et de suivi de 
crimes presumes, qui ont les caracteristiques d’actes 
de genocide et de crimes contre l’humanite. Notre 
delegation se felicite des actions menees par le Cour 
dans ce domaine afin de lutter contre l’impunite qui 
regne dans la region du Darfour. 

De meme, nous notons avec la plus vive 
preoccupation les attaques presumees qui prennent 
pour cible la population civile et sont perpetrees soit 
par des representants du Gouvemement, soit par des 
milices rebelles, particulierement dans les camps de 
personnes deplacees, notamment des meurtres, des 
pillages, des viols et la destruction de biens. Ces actes 
sont condamnables sous tous les angles possibles et 
doivent donner lieu a des enquetes et des recherches car 
ils menacent la securite de la population civile et nuisent 
done gravement au processus de paix qui s’engage, 
fonde sur le Document de Doha pour la paix au Darfour. 
En outre, nous recevons des informations inacceptables 
concemant les entraves constantes a la distribution de 
l’aide humanitaire visant a attenuer les souffrances des 
populations vulnerables. 

Nous savons qu’il est extremement delicat pour 
le Gouvemement soudanais de mener des enquetes et 
de cooperer avec la Cour penale intemationale. Selon 
nous, apres avoir analyse le rapport actuel et entendu la 
Procureure et le Representant permanent du Soudan, il 
est evident que des lacunes graves subsistent s’agissant 
de la cooperation du Gouvemement soudanais avec 
la Cour penale intemationale en ce qui conceme les 
enquetes sur les affaires qui relevent de la competence 
de la Cour. Nous appelons le Gouvemement soudanais 
et les parties concemees par les enquetes judiciaires de 
la Cour a cooperer de maniere efficace et responsable 
afin de garantir qu’il sera demande compte des crimes 
perpetres depuis 2003 et d’assurer la bonne marche des 
procedures judiciaires en cours aujourd’hui. 

Notre delegation, en tant que representant un Etat 
partie a la Cour penale intemationale, et conformement 
a notre politique etrangere et aux instruments 
intemationaux relatifs aux droits de l’homme, ne saurait 
ignorer les souffrances de la population et les crimes 


graves perpetres au Darfour depuis 2003, non plus que 
les enquetes recentes qui revelent des actes de genocide 
et des crimes contre l’humanite. Nous savons combien 
il est complexe de traduire en justice les personnes 
responsables, qui sont citees de nouveau dans le rapport 
de la Procureure, des crimes perpetres au Darfour. Nous 
pensons que les preuves recueillies et les enquetes 
judiciaires sont conformes aux principes d’impartiality 
et d’independance. 

Sous notre presidence en octobre, nous avons 
organise une seance publique sur le renforcement de la 
cooperation entre le Conseil de securite et la Cour penale 
intemationale (voir S/PV.6849). Dans ce contexte, notre 
delegation espere qu’il sera possible de renouveler la 
cooperation existante du point de vue institutionnel, en 
combinant les dimensions judiciaire et politique afin 
de maintenir la paix et la securite intemationales. Cela 
n’implique evidemment pas que la Cour devienne un 
organe politique ni le Conseil un organe judiciaire, mais 
plutot le rapprochement de ces deux instances, chacune 
ceuvrant dans les cadre des sa competence, pour remplir 
les mandats respectifs qu’elles ont en commun, a savoir 
la prevention des conflits et la lutte contre l’impunite. 

Enfin, nous tenons a dire une fois encore a la 
Procureure de la Cour penale intemationale que le 
Guatemala lui apporte son appui et sa cooperation dans 
l’accomplissement de ses obligations. Les defis sont 
alarmants au vu de la deterioration de la situation au 
Darfour, qui est aggravee par l’impunite generale. 

Le President (parle en arabe ) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant du 
Maroc. 

Je m’associe, pour commencer, a mes collegues 
qui ont souhaite la bienvenue a M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale intemationale, et je la 
remercie de son expose detaille. Depuis l’adoption de 
la resolution 1593 (2005), la Cour penale intemationale 
a regulierement presente des rapports au Conseil de 
securite sur les progres enregistres dans la mise en oeuvre 
de cette resolution. Nous avons pris note du seizieme 
rapport, qui a rendu compte des evenements recents 
survenus a la Cour et des activites qu’elle a menees 
depuis le 5 juin 2012. 

Le Maroc a toujours appele a un reglement politique 
entre toutes les parties pertinentes afin d’alleger les 
souffrances de la population civile, et nous reaffirmons 
notre attachement aux principes du droit international 
humanitaire, aux droits de l’homme et au respect de la 
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souverainete et de l’integrite des Etats. Le Maroc s’est 
alors felicite de la signature du Document de Doha pour 
la paix au Darfour et de 1’application des dispositions du 
Document s’agissant des questions a l’origine du conflit, 
notamment des dispositions concemant la repartition 
equitable des pouvoirs, les ressources, la restitution, 
le retour des refugies, la reconciliation et la reprise du 
dialogue national. 

Nous avons conscience qu’il reste de nombreux 
problemes encore non resolus, qui empechent le 
retablissement de la paix au Darfour. Nous regrettons 
que ces problemes, y compris le refus de certains groupes 
rebelles de participer aux efforts de paix, retardent 
toujours la mise en oeuvre effective du Document de 
Doha pour la paix au Darfour. Le refus de ces groupes 
de participer au processus de paix, conformement au 
Document de Doha, est desormais une grande source 
d’insecurite et de conflit dans la region et certains de ces 
groupes ont ouvertement fait part de leur intention de 
remplacer le Gouvemement au Darfour. 

A cet egard, nous soulignons les points suivants. 
II y a la declaration conjointe entre le Gouvemement et 
un nouveau groupe, qui s’est separe des groupes rebelles 
precedents, et nous esperons que d’autres groupes 
suivront cet exemple. Nous soulignons egalement 
les efforts positifs deployes par la nouvelle Autorite 
du Darfour pour faire progresser les efforts visant a 
mettre en oeuvre l’accord de Doha et en particulier leur 
determination a promouvoir un dialogue global, en depit 
de tous les obstacles. 


Nous esperons que la conference des donateurs 
qui se tiendra dans les prochains jours a Doha et le 
processus de normalisation des relations entre le Soudan 
et le Soudan du Sud contribueront a faire en sorte que 
l’Autorite regionale du Darfour dispose de financements 
suffisants pour lui permettre de s’acquitter de toutes les 
taches qui lui incombent. 

S’agissant de la mise en accusation du President 
Al-Bashir par la CPI, la Ligue des Etats arabes a fait part 
de sa position sur cette question quelques jours apres 
que la Cour a rendu sa decision. La Ligue a reaffirme 
cette position a maintes occasions, a l’instar d’autres 
organisations ou groupes. 

Le retablissement de la stability au Darfour ne peut 
pas etre dissocie de la stability des relations publiques, 
de l’application des accords signes entre les deux pays et 
du reglement des questions en suspens entre eux. Nous 
esperons que cela sera fait dans les meilleurs delais afln 
que la conflance revienne entre ces deux pays voisins et 
qu’ils etablissent ensemble des relations debonvoisinage 
caracterisees par la cooperation et la complementarity, 
dans l’interet de ces deux peuples freres et de la securite 
et de la stabilite de toute la region. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve l’examen de la phase 
actuelle de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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